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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur l’enseignement de spécialité
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : Comment peut-on expliquer l’instabilité de la croissance ?

	Question principale (sur 10 points) : Quelles sont les causes d’une hausse du déficit public ?

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) En vous appuyant sur le document 1 définissez les 4 indicateurs de performances économiques. (Document 1). (4 points)

	2) Les prestations sont elles toujours liées à des cotisations versées au préalable ? (3 points)

	3) Montrez que le brevet peut être à l’origine d’un monopole. (3 points)


DOCUMENT 1

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Croissance du PIB (%)
	2,3
	0,1
	- 2,5
	1,7
	1,6

	Taux de chômage (%)
	8
	7 ,4
	9,1
	9,4
	9,6

	Taux d’inflation (%)
	1,5
	2,8
	0,1
	1,5
	1

	Solde extérieur (% du pib)
	- 0,9
	- 0,3
	- 0,2
	0,1
	-0,4

	Dette publique (% du pib)
	63,9
	67,5
	78,1
	82,7
	87,3

	Solde publique (% du pib)
	- 2,7
	- 3,4
	- 7,5
	- 7,7
	- 6,4


Source : INSEE OFCE pour 2010/2011

DOCUMENT 2
Evoquant la nécessité pour la France de "rester souveraine", alors qu'elle est chahutée par les marchés financiers, M. Fillon a annoncé un paquet de mesures destinées à contenir le déficit budgétaire. Le montant atteint 12 milliards d'euros au total et est essentiellement obtenu par une hausse des impôts et des taxes.

L'exécutif prend acte du ralentissement économique en cours - au niveau mondial, et en France en particulier et adapte la voilure afin de tenir ses engagements de réduction du déficit public.

Qui dit moindre croissance dit moindres rentrées fiscales (0,1 point de PIB équivaut à 1 milliard d'euros de recettes). D'où ce nouveau plan de rigueur, dont M. Fillon refuse encore le nom, préférant évoquer "une politique rigoureuse".

Un peu plus de 10 milliards de recettes seront regagnées essentiellement via la réduction de multiples avantages fiscaux, mais aussi à travers l'instauration d'une taxe exceptionnelle sur les très hauts revenus ou une fiscalité alourdie sur le tabac et l'alcool. (…) Le premier ministre a assuré qu’avec ses nouvelles mesures d’économies, le gouvernement a « veillé à ne pas casser le moteur de la croissance ». (…)

                          Philippe le Cœur, le monde, 26 aout 2011 « 11 milliards d’impôts en plus pour rassurer les marchés »
N'écrivez pas sur ce sujet, que vous devrez rendre en fin d'interrogation


